
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 271 INTITULÉ « RÈGLEMENT AYANT POUR OBJET DE 

DÉCRÉTER DES TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT DE PARC ET D'ESPACES 

VERTS AINSI QUE DE DÉMOLITION, DE CONSTRUCTION ET DE MISE AUX 

NORMES DE BÂTIMENTS MUNICIPAUX ET D'APPROPRIER LES DENIERS À 

CETTE FIN EN VERTU D'UN EMPRUNT AU MONTANT DE 2 080 545 $ » 
 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville désire se prévaloir du pouvoir prévu au deuxième paragraphe 

du deuxième alinéa de l’article 544 de la Loi sur les cités et villes; 

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné, 

sous la résolution numéro 2016-04-212, à la séance extraordinaire du conseil du 15 avril 2016; 

 

 

POUR CES MOTIFS ET EN CONSÉQUENCE LE CONSEIL DÉCRÈTE CE QUI 

SUIT: 

ARTICLE 1  

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

ARTICLE 2  

 

Le conseil est autorisé à effectuer des dépenses relativement aux travaux d’aménagement de 

parc et d’espaces verts ainsi que de démolition, de construction et de mise aux normes de 

bâtiments municipaux pour un montant total de 2 080 545 $, réparti de la façon suivante : 

 

DESCRIPTION MONTANT 

 

 Services professionnels 205 000 $ 

 Travaux d’aménagement de parc et d’espaces verts 390 545 $ 

 Démolition, de construction et de mise aux normes de bâtiments  

municipaux  1 485 000 $ 

 

TOTAL DU RÈGLEMENT 2 080 545 $ 

 

ARTICLE 3  

 

S’il advient que le montant d’une appropriation indiquée dans le présent règlement est plus 

élevé que les dépenses effectivement faites en regard de cette appropriation, l’excédent pourra 

être utilisé pour payer toutes dépenses décrétées par le présent règlement et dont l’estimation 

s’avèrerait insuffisante. 

 

ARTICLE 4  

 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est autorisé à 

emprunter une somme de 2 080 545$ remboursable sur une période de vingt (20) ans.  

 

ARTICLE 5   

 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital 

des échéances annuelles de l’emprunt, il est imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le 

terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la 

municipalité, une taxe spéciale d’après les catégories et la valeur telles qu’elles apparaissent 

au rôle d’évaluation en vigueur chaque année, selon les mêmes proportions que celles des taux 

particuliers adoptés par la taxe foncière générale. 

 



 
 

ARTICLE 6  

 

Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute 

contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la 

totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 

 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de dette, 

toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt 

correspondant au montant de la subvention, sera ajusté automatiquement à la période fixée 

pour le versement de la subvention. 

 

ARTICLE 7 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entrera en vigueur après que les formalités prescrites auront été dûment 

replies selon la Loi. 
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